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MISSION PERMANENTE DU SENEGAl 
Aupres des Nations Unies 

229 East 44th Street 
NeW York, NY 10017 

Tel : (212)517 9030 
Fax: (212) 517 3032 

New York, le 19 avril2017 

La Mission Permanente de la Republique du Senegal aupres 

des Nations Unies presente ses compliments au Bureau des 

Affaires juridiques de !'Organisation des Nations Unies et a 

l'honneur de Lui transmettre les informations et observations du 

Senegal sur la portee et !'application de la competence 

universelle. 

La Mission Permanente de la Republique du Senegal aupres 

des Nations Unies saisit cette occasion pour renouveler au 

Bureau des Affaires juridiques de !'Organisation des Nations 

. Unies !'assurance de sa tres haute consideratio 

Bureau des Affaires Juridiques 

de 1•o:rganisation des Nations Unies 

New York 

RECEIVED 
Fax : (212) 963 - 6430 
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REPUBLIQUE DU SENEGAL 

!Jn Peuple- Un But- !Jne Foi 

ftllNISTF.IIE on LA JIISTIC£ 

OlRf£l'fON DllS OMITS I!UnfAINS 

T-781 P0002/0007 F-780 

Informations et Obsenations sur Ia portee et 

l'application de Ia competence unwerselle. 
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Confotmement a Ia Resolution 71/149 de !llssembtee genera/e des 

Nations Unles, en date du 13 decembre 2016, les Etats membres sont 

Invites a presenter avant le 28 avril 2017; des Informations et des avis 

sut Ia portee et /'application de Ia competence universelle, y compris les 

informations relatives aux traites internationaux appllcab/es en Ia 

matiere, a leurs regles de droit interne et a Ia pratique de leurs 

tribvnaux. 

Depuis l'apres deuxleme guerre mondiale, a travers Ia mise en place ~u tribunal 

militarre de Nuremberg, Ia Communaute internationale a donne le signal fort que, 

plus jamais, aucun crime international ne sera impuni. C'est dans cet esprit que les 

tribunaux penaux lnternationaux pour le Rwanda et I'Ex Yougoslavie, et les tribunaux 

speciaux pour Ia Sierra Leone, le Libari, suivis de Ia Cour penale internationale, ont 

ete crees. Meme si avec cette cour penale internationale, une justice internationale 

permanente a vu le jour, elle reste limitee en ce qu'elle ne connait une partie infime 

partie des crimes internationaux. C'est face a cette situation que Ia communaute 

internationale a consider€ que les justices nationales doivent etre mises a 
contribution. Ainsi, des moyens juridiques ont ete trouyes pour permettre a celles-ci 

de juger ces crimes si exceptionnellement graves, meme lorsqu11s sont commis au­

deJa des frontieres. Une competence unlvetselle des tribunaux nationaux pouvait 

ainsi contribuer a detruire le mur derriere lequel les bourreaux s'abr!taient pour 

couvrir leurs crimeS-

Lors du proces Eichmannn en 1961, Ia Cour supreme d'Israi;H soutenant Ia 

competence universelle declarait que « le droit de I'Etat d1sra&l a cMtier /'accuse 

provlent d1Jne source unlverselle, patrimoine de toute l'humanfte qui donne le droit 

de poursuivre en justice et chfitler les crimes de cette nature et de ce caractere, 

parce qu7/s frappent Ia communaute lnternationale (. ..• J I'Etat qui aglt, 

juridiqvementj le fait au nom de Ia communauttf internationale ». 

1 La Competence universelle, une arme contre l'impunlte: christine Laroque, responsableJustice 
internationale a VACAT 
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La competence universelle constitue un element essentiel pour Ia lutte contre 

l'lmpunite, et le Senegal, toujours soucieux du respect des droits de l'homme dans Je 

monde, adhere totalement a toute initiative permettant aux Etats membres de mieux 

cerner cette notion qui n'est pas encore definie de maniere conventionnelle en droit 

international. 

La competence universelle est comprise en effet, comme etant le pouvoir d'un juge 

national de poursuivre et de juger certains crimes commis a l'etranger, par des 

etrangers et contre des etrangers. C'est au regard de son role important dans Ia lutte 

contre les violations graves du droit international que le Seru!:gal l'a lntegree dans son 

dispositif juridique interne (1 °) en s'inspirant des conventions internatlonales (2°), 

avant de mettre en pratique ses regles (3°) 
' 

1/La competence universelle en droit interne senegalais : 

Le principe de Ia competence universelle est lntroduit en droit senegalais par Ia loi 

n°2007-05 du 12 fevrler 2007 modifiant le code de procedure penale (CPP), relative 

a Ia mise en ceuvre du Traite de Rome illStituant Ia Cour penale internationale (CPI). 

Ainsi, aux termes de !'article 669 modifie du CPP : «Tout etranger qut hors du 

terrltoire de Ia nfpijbfique s'est vu reprocht:f d'el:re /'auteur ou le complice d'un des 

crimes vises aux attic/e.> 431-1 a 431"5 du code pena~ d'un crime au delft d'attentat 

a Ia sOretti de I'Etat ou de contrefa9on du sceau de I'Etat de monnaies natfonales 

ayant cours au rfactes vises aux attlcles 279-1 a 279-3, 295-1 du code penal peut 

etre polltsl//Vi et juge d~pres /es di.>positions des lois senegalaises OU applicables au 

Senega~ .>11 est arrete au Senegal au sf une vlct!me reside sur le territoire de Ia 

repub/Jque du Senega& au .>i /e gouvernement obtient san extradition ». 

A lei lumiere de ce texte, le legislateur senegalais autorise l'exercice de Ia 

competence universelle au-dela du crime de genocide, du crime contre l'humanite, et 

du crime de guerre. D'autres crimes et dellts, notamment !'attentat a Ia sOrete de 

I'Etat, Ia contrefa'>on du sceau de I'Etat, de monnaies nationales ayant cours, les 

actes de terrorisme, les attent.ats, complots et autres infractions contre l'autorite de 

I'Etat et l'integrite du territoire national, les crimes tendant a troubler I'Etat, res actes 
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de torture etc. peuvent egalement donner lieu a Ia mise en application par le juge 

senegalais, de Ia competence universelle. 

Concernant Ia personne intt~ressee, il convient de faire observer que le droit 

senegalais exige qu'elle soit presente sur le sol senegalais, soit parce qu'elle y a ete 

arretee, soit parce qu'elle y a ete extradee, ou que l'une de ses victimes reside au 

senegal. 

II appert des lors de Ia loi que Ia mise en application de Ia competence universelle est 

limitee a Ia presence de !'auteur presume sur le sol sem\galais ou a Ia residence par 

l'une des victimes, sur le territoire senegalais. 

Ce nouveau texte de l'artlcle 669 du CPP a ete adopte pour mettre en ceuvre le 

Traite de Rome instituant Ia CPI mais il est renforce par !'adhesion de notre pays a 
plusleurs autres instruments lnternatlonaux qui s'appliquent a des matic~res 

susceptibles de faire appel a !'application de Ia competence universelle. 

2/Les conventions internationales applicables en droit senegalais. 

En vertu de !'article 98 de Ia Constitution senegalaise, tout traite international ratifle 

par le Senegal fait partie integrante de son ordonnancement juridique interne et 

s'impose de ce fait, aux autorites senegalaises. Ainsl, en matiere de competence 

universelle, notre pays dispose de beaucoup de conventions qui peuvent donner lieu 

a des poursuites devant les juges senegalais. II s'agit de : 

>- La convention contre Ia torture et autres pelnes ou traitements cruels 

inhumains ou degradants, adoptee a New York le 10 decembre 1984 et 

ratifiee par le Senega lie ll aout 1986; 

>- Les quatre conventions de Geneve de 1949 ; 

>- La convention internationale pour Ia protection de toutes les personnes contre 

les disparitions forcees ratiftee par le Senega lie 24 septembre 2008; 

>- La convention des Nations Unies pour Ia prevention et Ia repression du crime 

de genocide adoptee le 9 decembre 1948 et ratifiee par le Senegal le 4 aout 

1983; 

> Le statut de Ia Cour penale international adopte en 1998. 
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C'est sur Ia base de ce dispositif interne et international que le Senegal a pu mettre 

en application Ia competence universelle. 

3/La pratique des tribunaux senegalais en matiere de competence universelle. 

Le Senegal a eu !'occasion de poursuivre, juger et condamner !'ancien dictateur · 

tchadien Hissene HABRE sur le fondement de Ia competence universelle. Ainsi, le 30 

mal 2016, ce dernier a ete reconnu coupable de crimes contre l'humanite, crimes de 

guerre, crimes de torture notamment de viols, et est condamne a Ia perpetuite par 

les Chambres africaines extraordinaires (CAE). 

L'affaire Hisslme Habre est le premier proces pour competence universelle en 

Afrique. C'est Ia premiere fois non seulement en Afrique, mais dans le monde, que 

les tribunaux d'un pays jugent un ancien dirigeant d'un autre pays pour des crimes 

de droits humains. 

Le 29 juillet 2016, les juges de Ia Chambre africaine extraordinaires d'assises du 

Senegal ont rendu leur decision sur les interets civils dans Ia procedure suivie a 
l'encontre de Monsieur HlssEme Habre. 

Les juges ont ordonne l'indemnisation des victimes de viol, de detention arbitraire, 

ainsi que des prlsonniers rescapes et des victimes indirectes. 

Les juges ont ainsi condamne Hissene Habre a verser par victime, entre 15000 a 
30.000 euros a savoir : 

• 20 millions de FCFA/victime pour les victimes de viol et esclavage sexuel, 

• :1.5 millions de FCFA/victime pour les prisonniers de guerre, torture et 

detention arbitraire 

• 10 millions de FCFA/victime pour chaque victime indirecte. 

Les juges ont, en revanche, rejete Ia demande de reparation collective. 

II a egalement ete juge recevable l'appel a garantie de l'etat tchadien. 
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L'alimentation du fonds prevu pour l'indemnisation des victimes comprend 

notamment une des residences de Monsieur Hissene Habn~ situee a Dakar, Ce fonds 

doit egalement etre fourni par des contributions volontaires d'Etats, institutions 

internationales ou encore des sources soucieuses d'apporter une contribution a 
l'indemnisation des victimes. 

En outre, il a ete prononce une provision de 10% sur le montant global et Ia 

validation des saisies conservatoires. 

La mise en application de Ia competence universelle a ete une fois de plus, !'occasion 

pour le Senegal de demontrer encore son engagement dans Ia lutte contre 

l'impunite. L'une des lel;ons essentielles qui doivent etre tin!es de cette experience 

est que cet instrument inou·; de lutte contre Ia criminalite exige, pour etre efficace, 

une bonne cooperation entre les pays et une assistance aux pays qui mettent en 

application Ia competence universelle. 
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